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CONCORSO PUBBLICO PER ESAMI PER LA COPERTURA DI N. 1 POSTO A TEMPO PIENO 

E INDETERMINATO DI ISTRUTTORE DIRETTIVO AMMINISTRATIVO (CAT. D, POSIZ. ECON. 

D1, C.C.N.L. 21/05/2018 COMPARTO FUNZIONI LOCALI), PRESSO IL SERVIZIO EUROPA 

INTERVENTI STRATEGICI (SEIS) DELLA PROVINCIA DI CUNEO 

 

PROVA ORALE 

 

TRACCIA N. 13 

 

QUESITI: 

 

 

I programmi di cooperazione territoriale europea. 

La tutela dei controinteressati nelle procedure di accesso agli atti amministrativi. 

Un progetto di finanza pubblica: project financing, in cosa consiste? 

Il residuo passivo 

 

 

LETTURA E TRADUZIONE DEI SEGUENTI BRANI: 
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WORK PROGRAMME FOR 2022 

of the Commission for Economic Policy (ECON) 

……………….. 

SME’s 

Policy objectives, 

key challenges and 

impact indicators  

 

Objectives 

 Promoting a stronger place-based and digital dimension to industrial policy and 

raise the issues faced by local and regional authorities, especially in 

industrialised regions and cities in terms of the secure supply of critical raw 

materials and taking into account the exposure to international and geopolitical 

developments, especially the price and supply and demand volatility in the 

semiconductor area. 

 Promoting the implementation of an adjusted SME strategy, facilitating access 

to finances in particular for a digital/green transition and addressing possible 

distortions from laxer State aid rules. 

 Ensuring closer cooperation between CoR/LRAs and SME envoy network and 

the EU SME envoy. 

 Supporting policies that ensure a level playing field for SMEs in the areas of 

taxation and digital transition. 

 Supporting European industry and SMEs in their transition to a green and 

circular economy. 

 Strengthen synergies between SME support and the European Digital 

Innovation Hubs in Europe's regions. 

 Highlight youth entrepreneurship dimension in the ECON/EER work and 

activities, in particular looking at access to financing for young entrepreneurs, 

within the framework of the CoR contribution to the European Year of Youth 

2022. 

 

Challenges 

 

 Coping with territorially uneven pace of recovery from the COVID-19 crisis and 

its impact on local and regional economic and industrial ecosystems. 

 Ensuring a territorially-inclusive strategy for Europe's industrial future, in line 

with the European Green Deal, EU Digital Decade and Fit for 55 package; and a 
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further focus on the territorial dimension of industrial and SME strategies by 

the European Commission. 

 Contributing to the work of the "Green Deal going local" Working Group. 

 Endeavouring to foster greater recognition of the LRAs' role in reducing 

regulatory burdens and supporting the processes of digitalisation and green 

transition of SMEs, including with relevant capacity-building and funding 

initiatives.  

 

 

 

RÉUNION DE LA COMMISSION DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 

– 25 FÉVRIER 2022 – 

1. Financement de l’action pour le climat, énergie, environnement et pacte vert 

1.1. Dans le domaine de l’action pour le climat et de la durabilité environnementale, le CdR et le groupe BEI 

— en tant que banque climatique de l’Union — renforceront leur coopération et élargiront les possibilités pour 

les collectivités locales et régionales d’accéder aux instruments financiers du groupe BEI destinés à l’action 

climatique, à la durabilité environnementale et à une transition juste vers une économie neutre en carbone qui 

ne laisse personne de côté. Cela comprend:  

 la feuille de route de la banque du climat pourrait être passée en revue par les commissions concernées du 

CdR (le groupe BEI pourrait faire une présentation lors d’une réunion, suivie d’une séance de questions et 

réponses); 

 une analyse conjointe des obstacles d’ordre technique existants qui relèvent de la procédure et des 

conditions d’éligibilité, et le suivi/diffusion d’informations non confidentielles sur les bonnes pratiques 

liées au climat, y compris l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci; 

 une analyse conjointe des obstacles d’ordre technique existants qui relèvent de la procédure et des 

conditions d’éligibilité, et le suivi/diffusion d’informations non confidentielles sur la durabilité 

environnementale; 

 une participation mutuelle à des séminaires/évènements sur le financement de l’action pour le climat et 

de la durabilité environnementale, avec la présentation des instruments financiers du groupe BEI, la 

collecte d’informations sur les besoins des collectivités locales et régionales, une sensibilisation accrue des 

membres du CdR sur les possibilités de financement disponibles;  

 dans le cadre du projet de pacte du CdR pour le climat («CoR4 Climate Pact»), la disponibilité à 

partager des alertes précoces sur les appels/initiatives à venir et à coopérer dans les activités de 

renforcement des capacités. Il est possible de prévoir un ambassadeur du pacte vert qui se consacre à 

maintenir des contacts réguliers;  

 dans le cadre de la Convention des maires et du financement des plans d’action en faveur de l’énergie 

durable et du climat (PAEDC), des représentants du groupe BEI (dont des experts de la question climatique 

et des secteurs concernés) pourraient être invités aux réunions correspondantes pour débattre des 

possibilités de financement liées aux actions relatives à l’énergie durable/à l’efficacité énergétique/à 

l’adaptation/au transport à faible émission de carbone qui sont menées au niveau local et régional;  

 il pourrait également être envisagé de présenter au CdR les conclusions de l’évaluation interne de la BEI 

sur son soutien à l’adaptation au changement climatique (2015-2020). 

 


